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                    « Il y a des patrons de gauche, il y a aussi des poissons
                        volants, mais qui ne constituent pas la majorité du genre. » Dans un édito
                        du 7 octobre 2017, Gilles Debernardi, éditorialiste au Dauphiné, revisite la célèbre réplique de Jean Gabin dans le film
                            Le Président afin de rendre hommage à Jean-Louis
                        Brissaud, 66 ans, une sorte d’animal à nageoires qui « planerait » au-dessus
                        de Saint-Fons, dans la banlieue lyonnaise ! Mais quel exploit a donc
                        accompli le patron de Starterre Automobile, une PME familiale, grossiste en
                        automobiles, pour mériter une telle attention ?

                    En fait, il s’agit d’un tout petit rien. Pour célébrer les
                        vingt-cinq ans de Starterre, le dirigeant a tout simplement décidé de
                        reverser une part des profits de son entreprise à ses salariés : 1,6 million
                        d’euros distribué en primes calculées selon l’ancienneté ; de 500 euros pour
                        ceux qui travaillent dans la société depuis moins de trois mois à
                        35 000 euros pour les plus anciens. Un joli cadeau de fin d’année pour remercier les
                        salariés de leur engagement. Et si certains parlent de poissons volants,
                        c’est que l’histoire est aujourd’hui suffisamment rare pour faire figure de
                        curiosité ! Au point que les télés, radios, journaux locaux et nationaux se
                        sont tous précipités pour la raconter dans le moindre détail, assurant au
                        passage à la vedette du jour une belle campagne de pub : dans les semaines
                        qui ont suivi l’annonce de cet intéressement hors norme pour une PME,
                        Brissaud a reçu une avalanche de CV de candidats qui rêveraient de
                        travailler pour lui !

                    À la faveur de ses innombrables interviews, le PDG a tenu à
                        expliquer que sa démarche n’avait rien d’extraordinaire. Pas trace de gauche
                        ni de droite là-dedans. Tout simplement le sentiment qu’il est normal de
                        remercier ainsi ses collaborateurs. Normal, car si l’entreprise se porte
                        bien, c’est grâce à eux ! Starterre Automobile a vendu plus de 17 000
                        véhicules en 2017 et enregistré une croissance de 28 % pour un chiffre
                        d’affaires proche de 250 millions d’euros. « Si vous voulez pérenniser une
                        entreprise, il faut savoir faire preuve d’empathie et d’altruisme », a-t-il
                        répété d’interview en interview, avant de conclure : « Nos collaborateurs
                        travaillent depuis des semaines, des mois et même des années, pour certains.
                        Ils se sont investis pour fonder et faire fleurir la société. Il est donc
                        tout à fait logique qu’on partage les bénéfices. […] Quand on sait partager,
                        on peut emmener ses équipes au bout du monde. »

                    Oui, mais
                        voilà : bien peu de salariés peuvent aujourd’hui se vanter d’avoir entendu
                        récemment leur patron revendiquer le goût du partage comme méthode de
                        management !

                    
                        
                            
                                MONDIALISATION,
                                        ROBOTISATION, UBÉRISATION,
                                        PAUPÉRISATION…
                                EXASPÉRATION !
                            
                        

                        En France, comme dans la plupart des pays occidentaux, la
                            condition salariale n’est plus ce qu’elle était. Depuis le tournant du
                            siècle, la plupart des repères qui balisaient jusque-là notre vie d’homo economicus se sont évanouis les uns après
                            les autres. Jamais, depuis des décennies, les salariés ne s’étaient
                            sentis aussi fragilisés. Aussi malmenés. Embarqués qu’ils sont dans le
                            grand dérangement planétaire. Et l’embellie de la croissance mondiale ne
                            change rien à l’affaire.

                        Au fil des années, les travailleurs de France, d’Allemagne,
                            des États-Unis, du Royaume-Uni et autres pays développés ont vu leur
                            situation se dégrader insensiblement. Alors que les profits des
                            entreprises atteignent des niveaux historiques, ils sont de plus en plus
                            nombreux à joindre tout juste les deux bouts et à se retrouver démunis
                            pour faire face à une éventuelle perte d’emploi. Leurs revenus ne
                            progressent plus ou si peu, ils redoutent comme jamais le déclassement
                            social, la précarité, parfois même la pauvreté pour eux-mêmes et pour
                            leurs enfants, et,
                            lorsqu’ils songent à l’avenir, beaucoup l’envisagent avec angoisse, dans
                            le déchirement des grandes mutations.

                        Les salariés doivent en effet tout affronter en même temps.
                            Accepter de voir leurs salaires bloqués et leurs emplois précarisés si
                            leur entreprise essuie un coup de tabac, sans être pour autant
                            récompensés par un partage plus généreux des profits lorsque le beau
                            temps est revenu. Ils se sentent de plus en plus contraints, quel que
                            soit leur niveau de formation, à accepter des emplois déclassés sans
                            réel rapport avec leurs compétences et à subir ce que les experts
                            appellent la « bipolarisation » du marché du travail, avec, d’un côté,
                            une pléthore de jobs peu ou pas qualifiés, souvent précaires et/ou à
                            temps partiel, qui ne cessent de venir grossir la cohorte des
                            « travailleurs pauvres » et, de l’autre, une infime minorité qui rafle
                            la mise. The Winner Takes It All (« le gagnant
                            rafle tout ») n’est pas seulement un tube du
                            groupe pop suédois Abba, c’est aussi et surtout ce que deux économistes
                            américains, Robert H. Frank et Philip J. Cook, dans les années 1990, ont
                            théorisé : la Winner-Take-All Society (WTA
                            Society). Traduction 2018 mise à jour par Oxfam : les 1 % les plus
                            riches accaparent aujourd’hui 82 % de la richesse mondiale.

                        Pour les autres, tous les autres, ce sera beaucoup plus
                            dur, comme aurait dit Coluche ! Entre 65 % et 70 % des ménages des pays
                            développés, soit entre 540 et 580 millions de personnes, ont vu leurs
                            revenus stagner, voire baisser, entre 2005 et 2014, selon le McKinsey Global Institute.
                            Les moins éduqués, en particulier les jeunes, sont les plus touchés.
                            Quant à la part de la population qui vit sous le seuil de pauvreté
                            (définie comme 60 % du revenu médian après impôts et transferts), elle
                            dépasse désormais les 15 % dans l’ensemble des pays de l’OCDE. De quoi
                            nourrir la phobie des nouveaux concepts en « tion » – mondialisation,
                            digitalisation, robotisation, ubérisation, paupérisation… – et faire
                            rimer tous ces mots avec exaspération. Partout dans le monde, les
                            classes moyennes et populaires occidentales sont malmenées comme jamais
                            depuis la Seconde Guerre mondiale. Dans la psyché collective, la peur de
                            la régression et du déclassement à la fois individuel, scolaire,
                            géographique, social, financier, mine à bas bruit le tissu social. Où la
                            glissade s’arrêtera-t-elle ?

                    

                    
                    
                        
                            
                                COMPRENDRE
                                    LES FONDEMENTS
                                    ÉCONOMIQUES
                                    DE CETTE
                                    COLÈRE
                                    QUI MIJOTE
                                    À FEU DOUX
                            
                        

                        Tous les ingrédients sont en place pour une situation
                            potentiellement explosive, d’autant que les État providence ne joueront
                            pas éternellement le rôle d’amortisseur. Et si les salariés se
                            révoltaient ? Pour le moment, ils se contentent d’exprimer leur désarroi
                            chaque fois qu’ils en ont l’occasion, dans les sondages d’opinion ou
                            dans les urnes, sur fond de désenchantement démocratique et de vertige
                            populiste. Mais il serait inconséquent de minimiser la souffrance
                            collective, de prendre la colère qui monte à la légère.

                        Dans cet ouvrage, nous avons voulu essayer de mieux
                            comprendre les fondements économiques et sociaux de cette colère qui
                            mijote à feu doux. Que doit-on entrevoir dans les évolutions que l’on
                            observe depuis le début du siècle ? Quels sont les nouveaux mécanismes à
                            l’œuvre ? Quelles sont les causes et les conséquences de la
                            bipolarisation accélérée du marché du travail ? La robotisation
                            va-t-elle, oui ou non, tuer l’emploi ? La théorie du « ruissellement »
                            de la richesse des plus prospères vers les classes moyennes et
                            populaires relève-t-elle de l’aimable plaisanterie ou d’une quelconque
                            réalité économique ? Comment se fait-il que la théorie schumpétérienne
                            dite de « destruction créatrice » ne tourne plus tout à fait rond ?

                         

                        Sur toutes ces questions et sur quelques autres, chacun
                            pourra se faire son opinion. Mais une chose est sûre : s’il est
                            indispensable de continuer à mettre en œuvre les réformes nécessaires à
                            l’adaptation de notre économie et de notre modèle social au « nouveau
                            monde » qui se dessine autour de nous, un tel projet ne peut être fécond
                            et durable que s’il organise un meilleur partage des richesses et
                            associe l’ensemble des acteurs à cette nouvelle (r)évolution du
                            capitalisme. Pourquoi ne pas promouvoir un modèle européen continental
                                qui se
                            soucierait davantage des intérêts de l’ensemble des parties prenantes et
                            pas seulement des actionnaires, comme c’est le cas dans le capitalisme
                            anglo-saxon actuel ? Face à l’ambition des capitalismes américain et
                            chinois, il y a urgence à imaginer ce nouveau modèle européen, un modèle
                            dont la philosophie et les objectifs correspondraient mieux aux valeurs
                            collectives du continent. Un modèle suffisamment « inclusif » – comme on
                            dit aujourd’hui – pour transformer l’exaspération qui gagne en une
                            énergie collective assez vivace pour redonner confiance et espoir aux
                            classes moyennes et populaires. En attendant, les salariés ont bien des
                            raisons de se « révolter ».

                    

                    
                

            

        
    
        
            
            
                Chapitre 1
            

            
                Quand les salariés partagent les risques, mais pas les profits
            

            
                Tout le monde ne peut pas travailler chez Starterre Automobile ou
                    dans une entreprise où le dirigeant affiche un certain penchant pour le partage,
                    un mot que l’on n’entend plus guère résonner dans les ateliers, les chaînes de
                    montage et les bureaux, car la pratique du partage a effectivement tendance à se
                    faire aussi rare que les poissons volants ! À moins de soutenir que, désormais,
                    les salariés ont, à leur corps défendant, pris l’habitude de partager les
                    risques plutôt que les profits, qu’ils soient métallos chez Ascométal, femmes de
                    chambre dans un Holiday Inn ou livreurs pour Deliveroo.

                Si l’on s’en tient à la théorie classique du salariat, le partage des
                    risques est pourtant clair. Ce ne sont pas les salariés qui sont censés les
                    assumer, mais les actionnaires auxquels il revient d’« assurer » les salariés
                    contre les ralentissements économiques en acceptant d’encaisser un dividende
                    variable, autrement dit assorti d’une prime de risque, voire, lors des crises, de subir des pertes en
                    capital. Le salarié, lui, est censé être protégé et reçoit à la fin du mois un
                    salaire fixe qui ne dépend pas des aléas économiques. En échange, il acquitte en
                    quelque sorte une prime d’assurance à son employeur sous la forme d’un salaire
                    un peu plus bas que le salaire d’équilibre. Voilà pour la théorie.

                En pratique, le capitalisme évolue de plus en plus vers un modèle où
                    les actionnaires s’efforcent de préserver coûte que coûte dividendes et
                    rendement du capital, quitte à demander aux salariés de porter sur leurs épaules
                    une part croissante des risques économiques. Ils trouvent normal de pouvoir
                    baisser les salaires et de licencier facilement lorsque la situation de
                    l’entreprise se dégrade, mais ne se préoccupent pas souvent de partager les
                    profits lorsque l’économie va bien. Depuis quelques décennies, ce ne sont plus
                    les dividendes qui s’ajustent en fonction de la conjoncture, ce sont les
                    salaires et les emplois.

                Avec cette nouvelle « philosophie du partage », les salariés doivent
                    accepter, par gros temps, de voir leurs salaires bloqués (quand ils ne baissent
                    pas en contrepartie d’une sauvegarde plus ou moins assurée de l’emploi) et leur
                    emploi se précariser avec les réformes du marché du travail afin de garantir le
                    développement ou tout simplement la pérennité de leur entreprise, mais ils n’en
                    sont pas pour autant récompensés par un partage plus généreux des profits
                    lorsque la situation le
                    permet. Le monde à l’envers ! Les salariés sont les premiers associés aux
                    difficultés de l’entreprise, mais ils sont les derniers à l’être à sa
                    prospérité. Mariés pour le pire mais rarement pour le meilleur…

                
                    
                        
                            LA RÉFORME
                                DU MARCHÉ
                                DU TRAVAIL, SYMBOLE
                                DU NOUVEAU « PARTAGE »
                                    DES RISQUES
                        
                    

                    Les réformes du marché du travail et ce que l’on a maintenant
                        pris l’habitude d’appeler la flexibilisation de l’emploi sont tout à fait
                        emblématiques de ce nouveau « partage » des risques. Elles ont été mises en
                        œuvre, notamment en Europe, depuis bientôt deux décennies. L’Allemagne a
                        donné le la dès le début des années 2000 avec les
                        réformes Hartz, suivie plus récemment par l’Italie (Jobs Act de 2014) et par
                        la France (loi El Khomri en 2015 et ordonnances Macron en 2017). Autant de
                        réformes qui ont pour but de favoriser une flexibilité accrue des emplois,
                        que ce soit sous la forme d’une baisse des coûts de licenciement et/ou de la
                        création de contrats de travail moins protégés afin de donner aux
                        entreprises une marge de manœuvre plus grande pour ajuster emplois et
                        salaires en cas de difficultés.

                    Ces réformes ne sont pas illégitimes. Dans un monde de plus en
                        plus concurrentiel, les entreprises ont besoin de réagir le plus rapidement
                        possible aux chocs
                        cycliques défavorables auxquels elles sont confrontées en ajustant les uns
                        et les autres afin de préserver leur compétitivité et, in fine, l’avenir. On
                        a vu, à l’occasion de la crise de 2008-2009, que cet ajustement, plus
                        violent aux États-Unis que dans la zone euro, a permis qu’il y ait,
                        outre-Atlantique, un moindre recul des profits des entreprises, assorti d’un
                        redressement plus rapide de l’investissement.

                    Ces réformes ne sont pas illégitimes, mais elles devraient être
                        symétriques : si les salariés participent à l’amélioration de la situation
                        des entreprises lorsque celles-ci traversent une mauvaise passe, si la
                        protection de l’emploi est faible, il serait naturel que, symétriquement,
                        ils bénéficient de leur prospérité lorsque tout va bien.

                    Or, ce n’est pas du tout ce que l’on a pu observer dans les
                        différents pays de l’OCDE depuis le début du siècle. La comparaison de
                        l’évolution des profits et celle des salaires réels est de ce point de vue
                        sans équivoque. Ainsi, aux États-Unis, au Japon, en Allemagne comme au
                        Royaume-Uni ou en Espagne, on constate un sérieux coup de frein sur les
                        salaires dans les périodes de baisse des profits, mais a contrario aucune
                        croissance plus rapide des salaires lorsqu’ils sont de retour. Sauf en
                        Allemagne depuis une période récente. De même, les entreprises ne se sont
                        pas précipitées pour partager les bénéfices. Quant à l’actionnariat salarié,
                        il représente toujours moins de 2 % outre-Rhin, un peu plus de 5 % aux États-Unis et 6 % en
                        France. Rien donc de révolutionnaire. Dommage, pourrait-on dire, car les
                        actions tant américaines qu’européennes n’en finissent pas de grimper depuis
                        la recovery post-2009… Le Standard & Poor’s a
                        été multiplié par trois, le CAC 40 par plus de deux.

                    Cette « asymétrie du partage », pour reprendre le jargon des
                        économistes, se traduit logiquement par une baisse de la part des salaires
                        dans le PIB aux États-Unis où le salaire réel par tête a progressé d’à peine
                        20 % en vingt ans quand la productivité augmentait de 37 %. On observe le
                        même phénomène au Japon (avec, sur la période, une baisse du salaire réel
                        associée à une augmentation de 17 % de la productivité par tête) et, dans
                        une moindre mesure, en Allemagne (de 2002 à 2009, avec un rattrapage depuis
                        2010). Une diminution de la part des salaires dans le PIB (diminution, c’est
                        à noter, que l’on n’observe pas en France ni en Italie sur la période) qui
                        reflète la perte de pouvoir de négociation des salariés, notamment face aux
                        exigences des actionnaires.

                    Pour les actionnaires, en effet, pas de stress, tout va bien
                        côté « partage ». Les années passent, mais les exigences de forte
                        rentabilité du capital demeurent, quelles que soient les vicissitudes de la
                        conjoncture. Voilà maintenant plus de vingt ans que le fameux ROE (pour return on equity, ou rentabilité des fonds propres)
                        est devenu la mesure étalon de la gestion financière des entreprises. Un rendement qui
                        s’est installé depuis des années – et malgré l’alerte de la crise de
                        2008-2009 – sur un étiage nettement supérieur à celui du taux d’intérêt sans
                        risque (le taux d’intérêt à dix ans sur les emprunts d’État). L’écart est
                        supérieur à 10 points aux États-Unis comme en Allemagne, à 8 points en
                        France, quand il ne devrait pas excéder les 3 à 6 points. Il signifie que
                        les actionnaires encaissent une prime de risque élevée, un niveau qui
                        théoriquement n’est légitime que dans un nombre de cas limité et pour une
                        période transitoire ; par exemple, à l’occasion de l’introduction de
                        nouvelles technologies, de la réalisation de gains de productivité
                        importants ou encore de l’exploitation d’une rente, à moins qu’il ne soit la
                        contrepartie d’une prise de risque elle-même (trop) élevée… Mais, en vitesse
                        de croisière, cette course au rendement n’est ni utile ni souhaitable,
                        surtout si elle ne se traduit ni par une augmentation des investissements
                        productifs ni par un surcroît de revenus consommables, mais va simplement
                        gonfler les poches des actionnaires. Aujourd’hui, que ce soit aux
                        États-Unis, en zone euro ou au Japon, le taux d’autofinancement (le ratio
                        cash flow1/investissement) est soit voisin de
                        100 % (États-Unis, zone euro), soit largement supérieur (Japon), ce qui signifie
                        que l’on pourrait distribuer davantage aux salariés. Mais, pour les
                        actionnaires des entreprises des pays de l’OCDE, qui constatent une baisse
                        de la productivité de leur capital, il s’agit de réagir en déformant le
                        partage des revenus au détriment des salariés, grâce notamment à
                        l’accroissement de la flexibilité du marché du travail.

                

                
                
                    
                        
                            TOUT
                                LE « VIEUX » DOIT
                                DISPARAÎTRE !
                        
                    

                    Dans l’esprit des gouvernants qui mettent en chantier une
                        réforme du marché du travail, le sacrifice que les salariés sont invités à
                        consentir à court terme se justifie par un objectif de long terme :
                        organiser la lutte contre le chômage de masse et réunir les conditions d’une
                        meilleure croissance économique en accélérant la rotation des emplois des
                        entreprises anciennes, peu productives, peu efficaces, vers les entreprises
                        nouvelles, plus productives, plus efficaces, soit à l’intérieur d’un même
                        secteur d’activité, soit d’un secteur à l’autre. Une approche désormais
                        familière à tout citoyen qui s’est intéressé un tant soit peu au débat de
                        l’élection présidentielle française de 2017. Il faudrait avoir émigré sur
                        Mars pour ne pas avoir entendu parler des bienfaits de la théorie de la
                        « destruction créatrice » de Joseph Schumpeter !

                    Cette
                        théorie de l’économiste austro-américain, qui veut que le développement
                        économique soit ainsi rythmé par des cycles « tirés » par l’innovation (le
                        « vieux » a vocation à disparaître au profit du « neuf »), inspire largement
                        une approche qui a fait florès un peu partout dans le monde. De nombreux
                        experts et hommes politiques pensent en effet que le niveau de la croissance
                        (des gains de productivité) est étroitement lié à cette « dynamique
                        schumpétérienne », autrement dit à la transformation d’emplois,
                        d’entreprises et de secteurs d’activité, en emplois, en entreprises et en
                        secteurs toujours plus sophistiqués, toujours plus productifs.

                    Dès lors, la « bonne » politique économique consiste à éliminer
                        impitoyablement les obstacles qui se dressent sur la route de cette
                        « dynamique » : protection excessive de l’emploi qui maintient trop
                        longtemps les emplois dans les « vieilles » entreprises et les « vieux »
                        secteurs ; barrières à l’entrée qui entravent la concurrence et protègent
                        les « vieilles » entreprises, les « vieilles » technologies ; taxation
                        excessive des revenus du capital qui décourage les ménages d’investir leur
                        épargne dans les « nouvelles » entreprises ou faiblesse des compétences de
                        la population active qui constitue un obstacle à la montée en gamme des
                        emplois et à la modernisation du capital des entreprises.

                    Le marché du travail occupe une place centrale dans ce
                        dispositif. On ne compte plus les études qui démontrent les effets délétères d’un marché du
                        travail trop rigide et fortement réglementé sur la création d’emplois et le
                        niveau de chômage. A contrario, la relation entre flexibilité et diminution
                        du chômage se vérifie à travers le monde, avec un effet encore plus prononcé
                        pour l’emploi des plus jeunes. Il s’agit donc, en facilitant les
                        licenciements, d’accélérer les créations d’emplois et de faire
                        définitivement un sort au chômage de masse. Avec, pour corollaire, l’idée
                        selon laquelle en réduisant la protection de l’emploi à durée indéterminée
                        par la baisse des coûts de licenciement, en allégeant les critères
                        susceptibles de le justifier, on facilite la transformation des emplois
                        temporaires (lesquels représentaient en France 86 % des nouveaux contrats au
                        premier trimestre 2017) en emplois permanents, ce qui finira par réduire la
                        précarité, encouragera la formation et l’accumulation du capital humain.

                    Dans la logique schumpétérienne, il est également utile de
                        favoriser le développement de statuts différents : salariat,
                        autoentrepreneuriat (les indépendants représentent 10,5 % des emplois en
                        France), emplois temporaires (contrats de travail courts, intérim) lesquels
                        comptent désormais pour 17 % des emplois en France. Les nouvelles créations
                        d’emplois peuvent apparaître dans de nouvelles entreprises, des activités
                        risquées dont on ignore si elles seront pérennes, sur des plateformes
                        internet, mais qui pourront se consolider dans la durée… Toujours dans la même logique,
                        il est enfin nécessaire de favoriser le libre-échange puisque le
                        protectionnisme permet à des entreprises obsolètes de survivre en étant
                        protégées de la concurrence étrangère, et de renoncer à protéger à tout prix
                        les entreprises en difficulté si leurs difficultés sont dues à l’usage de
                        technologies dépassées ou à une spécialisation inadaptée aux avantages
                        comparatifs du pays.

                     

                    Pendant des décennies, les organismes internationaux, FMI en
                        tête, ont exhorté la France à plus de flexibilité, avec la réforme de son
                        marché du travail en tête de gondole. Un pas franchi par Emmanuel Macron,
                        disciple convaincu de la nécessité d’une telle réforme, la seule, selon lui,
                        capable d’accompagner « un mouvement inéluctable de transformation du
                        travail, car nous sommes entrés dans une économie de l’innovation, des
                        compétences et du numérique2 ». La seule aussi à
                        permettre de lutter contre le chômage de masse dans un pays qui est devenu
                        « la seule grande économie de l’UE qui n’a pas vaincu le sous-emploi depuis
                        plus de trois décennies », un chômage dont les principales victimes des
                        trente dernières années sont les plus jeunes et les moins qualifiés.
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